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L’amicale des porte-drapeaux en assemblée 
générale le samedi 11 février à Carcassonne 
L’amicale des porte-drapeaux de Carcassonne et de sa 
région tiendra son assemblée générale le samedi 11 février 
à partir de 10 heures, et ce jusqu’à midi, dans les locaux 
du Cercle de la garnison (toujours à Carcassonne), à 
savoir le mess des officiers, qui est situé allée Adjudant-
Santini. 
L’accueil des autorités civiles et militaires et de l’ensemble 
des officiels débutera à partir de 11 h 30 avant que ne se 
tienne la cérémonie du dépôt de gerbe prévue, elle, à partir 
de à 11 h 45 dans le Carré Militaire du cimetière Saint-
Michel.

Entamer la discus-
sion avec les sala-
riés du Narbonnais, 

tel sera l’objectif de la ve-
nue du secrétaire général 
de la CGT, Philippe Marti-
nez, le 24 février prochain. 
La Comurhex, Carrefour, 
la CPAM font partie des 
entreprises qui devraient 
être visitées par le n° 1 de 
la CGT. 
Cette rencontre ne se veut 
en rien être un message 
avant l’élection présiden-
tielle : « Les appels au vote 
sont inefficaces et n’appor-
tent rien ». Chacun étant li-
bre, Christophe Garetta, se-
crétaire général de l’union 
locale CGT Narbonne, rap-
pelle quand même que la 
CGT affrontera toujours le 
Front National. Plus loca-
lement, la CGT cible Jean-
François Daraud (ex-UDI) 
« qui s’est autoproclamé dé-
puté de Narbonne » et a ral-

lié le Mouvement Bleu Ma-
rine. Les propositions de 
Marine Le Pen feront ainsi 
partie du débat mené par 
Philippe Martinez au Palais 
du Travail, le 24 février à 
14 h. « Nous disons non à 
la préférence nationale 
pour le travail. Les gens 
doivent savoir que le FN, 
c’est le parti du patronat ». 
Il sera débattu du passage 
aux... 32 heures « ce n’est 
pas une utopie. Cela ne 
doit pas passer par davan-
tage de flexibilité mais par 
la réorganisation du tra-
vail ». 
Quant au revenu universel 
proposé par le candidat PS, 
Benoît Hamon, la CGT pré-
fère les 32 heures. L’orga-
nisation syndicale craint, en 
effet, que ce revenu univer-
sel ne soit dévoyé et finisse 
comme mesure étalon du 
travail, mais vers le bas. 

Frédéric Ferrières

L
e 9 février, à 19 h 30, 
une rencontre mettra 
aux prises en Angle-

terre les moins de 23 ans 
de Hull et de l’équipe de 
France. Une rencontre 
précédée d’un stage, et 
qui s’inscrit dans la pré-
paration pour la coupe du 
Monde de rugby à XIII, 
prévue du 27 octobre au 
2 décembre en Australie, 
Nouvelle-Zélande et Pa-
pouasie-Nouvelle-Gui-
née. 

■ Cinq Limouxins, 
quatre Lézignanais 

Un rendez-vous lors du-
quel l’équipe de France 
devra s’extraire d’une 
poule de la mort, avec le 
champion du monde en 
titre, l’Australie, la 3e na-
tion mondiale, l’Angle-
terre, et enfin le Liban. 
Pour ce match de prépara-
tion, la Fédération fran-
çaise de rugby à XIII vient 
de livrer un groupe de 19 

joueurs, très largement 
d’inspiration audoise. 
Parmi les joueurs retenus, 
cinq Limouxins (Paul Bar-
baza, Arthur Gonzales tri-
que, Amine Mi-
loudi,Mickael Rouch et 
Valentin Yesa), quatre Lé-
zignanais (Guillaume Bon-
net, Emir-Walid Bouregba, 
Charles Bouzinac, Damien 
Cardace, ), un Carcasson-
nais (Hakim Miloudi). Sans 
oublier le Dragon Catalan 
Lucas Albert, formé à Car-
cassonne.

Le film s’ouvre avec de jeunes 
« agriculteurs » habillés en 
treillis militaire, au garde à 
vous. 
« Voulez-vous vraiment vous 

installer avec des aides ? ! 
- Oui chef ! (tonitruant) 
- Vous n’avez pas peur des 

démarches ? ! 

- Non chef ! (sur le même ton 

que la précédente affirmation) 
- C’est ce que nous allons 

voir ! ». 
S’ensuit un « véritable » 
parcours du combattant 
(physique) accompli par les 
protagonistes, à l’issue duquel 
la caméra se pose sur un 
panneau indicateur au 
fléchage multiple : 

« Formation, foncier, 

juridique, banque ». 
Formation ? L’on se retrouve 
dans une salle de classe où 
un élève bavarde avec son 
voisin : « Le bac même pour 

être paysan ? ! ». Intervention 
du prof d’anglais : « Oui, c’est 

primordial pour l’installation. 

Et... améliore ton anglais ! »

L
es Jeunes Agricul-
teurs de l’Aude et le 
« Point accueil ins-
tallation » de la 

Chambre d’agriculture (Ph 
C. B.), viennent de réaliser 
un mini-film d’un peu plus 
de sept minutes, à l’atten-
tion des jeunes en forma-
tion dans les écoles d’agri-
culture. 
Il aborde les différents points 
auxquels seront confrontés 
les futurs agriculteurs au mo-
ment où ils s’installeront. 
Scénarisé et volontairement 
ludique (lire ci-dessous), le 
« support de communica-
tion » commence par abor-

der l’aspect légal. 
Les « rendez-vous juridi-
ques permettent de se poser 
les bonnes questions et de 
faire appel à des conseillers 
en fonction des projets », 
nous explique-t-on de façon 
on ne peut plus pédagogi-
que. 
Est ensuite abordée « l’ac-
quisition des terres ». Achat, 
location ? Il s’agit bien sûr de 
se renseigner sur le prix du 
marché, de connaître son 
territoire et les règles d’ur-
banisme. 
Quant au financement, ce-
lui-ci se réfléchit tout au long 
de l’installation. 

Pour transmettre ces don-
nées brutes, les réalisateurs 
du film se sont appliqués à 
reconstituer des situations 
ancrées dans la réalité avec, 
pour fil conducteur, une 
bonne humeur donnant une 
envie certaine de travailler à 
la campagne. 
Si parfois le jeu des acteurs 
de circonstance peut sem-
bler un peu maladroit, le dy-
namisme de la production et 
la volonté manifeste des co-
médiens ne laisse à aucun 
moment place à l’ennui. Un 
élément essentiel pour 
« faire passer le message ». 

P. M.

Carcassonne : un geste 
pour l’hôpital ? 
Le courrier, envoyé au député 
Jean-Claude Pérez le 
27 janvier et signé par le 
Premier Ministre Bernard 
Cazeneuve, donnera sans 
doute un petit espoir au centre 
hospitalier de Carcassonne. 
Depuis septembre 2016, la 
plateforme médico-logistique 
du site fait en effet face à une 
volte-face de l’administration 
fiscale, qui en 2013 avait 
décidé que le site ne pouvait 
être assujetti à la taxe 
foncière. Changement de ton 
à l’automne dernier, pour 
réclamer 700 000 € annuels 
à Logicité (propriétaire auquel 
la plateforme verse un loyer 
annuel de 4,3 M€), et donc 
une facture chiffrée à 
830 000 €, TVA comprise. De 
quoi mener l’élu à solliciter par 
courrier Michel Sapin, ministre 
de l’économie, pour que la 
situation soit réexaminée. Une 
issue toujours en suspens, 
alors que Bernard Cazeneuve 
a donc précisé dans sa lettre 
avoir bien pris soin des 
« arguments » développés par 
Jean-Claude Pérez pour que 
l’exonération soit rétablie.

Engagée dans une  
incessante diversification 
de ses métiers, La Poste 
propose désormais des 
sessions pour passer le 
code de la route. Une 
possibilité déclinée sur trois 
sites dans le département, 
tous agréés par l’Etat : à 
Carcassonne, à la recette 
principale du 40 rue Jean-

Bringer, pour des 
sessions individuelles, 
ainsi que dans les 
locaux de la direction 
d’appui et de soutien 
territoriale (DAST), 
située 15 rue Barbès, 
pour des sessions 
collectives, qui 
peuvent accueillir 

jusqu’à 10 candidats ; à 
Narbonne, également, au 
bureau Gambetta, pour 
des sessions individuelles. 
Pour connaître le calendrier 
des sessions, les heures et 
les places disponibles, il 
suffit de consulter le site 
www.lecode.laposte.fr 
et de s’inscrire aux dates 
voulues.
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PÉDAGOGIE. Il est destiné aux écoles d’agriculture.

Un petit film ludique pour 
les futurs agriculteurs

Le N°1 CGT prépare sa rencontre 
avec les salariés narbonnais

Une équipe de France des U23 
à forte connotation audoise

RUGBY À XIII

« Améliore ton anglais ! »

■ EN BREF

■ L’INFO EN PLUS

◗ Lucas Albert, Carcassonnais 
des Dragons. M. C.

« Remous » sur l’eau 
Les « Collectifs eau, pour 
une régie publique 
Carcassonne-Agglo » font 
circuler en ligne une pétition 
à propos du mode de 
gestion de l’eau que doit 
bientôt choisir l’Agglo 
carcassonnaise. Selon les 
collectifs, un débat public 
sur la gestion de l’eau dans 
l’agglomération de 
Carcassonne est plus que 
nécessaire : « Le président 

de l’agglo s’est dit à 

plusieurs reprises plutôt 

favorable à une régie. Mais 

les résistances de 

Carcassonne et Trèbes 

auraient eu raison de ses 

convictions, et il s’apprête à 

présenter une délibération 

susceptible d’être 

approuvée grâce à un 

consensus mou ».

■ L’INFO EN PLUS I
ls étaient près de 150 
hier, dans le grand am-
phithéâtre de l’antenne 

universitaire narbonnaise, 
pour la rencontre avec Éric 
Andrieu organisée par Co-
ralie Ormont-Agnès et Blan-
dine Carré. 
Ces deux étudiantes en 
deuxième année de DUT Car-
rières Juridiques ont sollicité 
le parlementaire européen, 
afin qu’il parle de son action 
et mandat aux étudiants. « Il 
s’agit là de l’aboutissement 
de notre projet tuteuré, dé-
marré en première année, ex-
plique Coralie. À la base, nous 
devions partir en voyage à 
Strasbourg, pour observer au 
plus près le fonctionnement 
des institutions européennes, 
mais finalement nous avons 
préféré recevoir M. Andrieu 
ici, afin que tous les étu-
diants en profitent ». 
Aux côtés des étudiants, quel-
ques professeurs de l’IUT ont 
assisté à la conférence. L’eu-
rodéputé, très heureux d’être 

sollicité, a pris plaisir à répon-
dre aux - nombreuses - ques-
tions des étudiants. Le 
« Brexit », l’absentéisme par-
lementaire, la lutte contre le 
terrorisme, l’espace Schen-
gen ont été quelques-uns des 
différents sujets abordés. En 
fin d’intervention, un étudiant 
a rebondi sur le « Pénélope 
gate » et l’actualité des der-
niers jours en abordant le su-
jet des réserves parlementai-
res. Une parenthèse rapide, 

puisque les députés euro-
péens n’en disposent pas. 
« Soyez des citoyens actifs, a 
conclu Éric Andrieu. Et sur-
tout soyez conscients que vo-
tre avenir se joue en ce mo-
ment, durant les quatre ou 
cinq ans que vous passez à 
faire vos études ». 
Devant le succès de l’événe-
ment, un rendez-vous a d’ores 
et déjà été pris pour l’année 
prochaine. 

Germain Cauffopé

CONFÉRENCE

Le député européen Eric Andrieu  
à la rencontre des étudiants en Droit

◗ Les organisatrices en compagnie d’Éric Andrieu.  Photo Ph. L.
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